
	    L’ ORDONNANCE DE PROTECTION

   SUITE À DES VIOLENCES CONJUGALES

Une personne victime de violences conjugales peut-elle être 
protégée contre les agissements de son conjoint ?

La loi du 9 mars 2010 et le décret du 29 septembre 2010 ont prévu un dispositif spécifique vi-
sant à assurer la protection d’un époux ou concubin victime de violences conjugales. L’article 
515-9 du Code civil permet désormais au juge aux affaires familiales de délivrer en urgence 
une ordonnance de protection « lorsque les violences exercées au sein du couple ou par un 
ancien conjoint, un ancien partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou un ancien concubin 
mettent en danger la personne qui en est victime, un ou plusieurs enfants ». L’objectif pour-
suivi est d’assurer la sécurité des victimes de violences, en leur permettant de faire un premier 
pas vers une procédure de divorce.

Une personne en danger peut saisir en urgence un juge (1), qui vérifie que certaines condi-
tions sont réunies (2), et fait le cas échéant bénéficier la victime de mesures de protection (3).

OUI
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2/ S’agissant des conditions de délivrance d’une 
ordonnance de protection, la loi prévoit qu’elle 
peut intervenir si une personne majeure est me-
nacée d’un mariage forcé ou victime de violences 
conjugales. Dans cette dernière hypothèse, le 
juge doit vérifier deux conditions cumulatives. 
La première condition tient au danger auquel 
sont exposés la victime ou les enfants, danger 
qui « peut résulter par exemple du caractère ré-
itéré mais aussi de la gravité des violences com-
mises » selon la circulaire interministérielle du 
1er octobre 2010. La deuxième condition est la 
vraisemblance des violences alléguées : il est fré-
quent que les juges refusent des ordonnances de 
protection lorsque les faits de violences ne sont 
pas vraisemblables.

1/ S’agissant de la procédure de l’ordonnance 
de protection, le juge peut être saisi soit par le 
Ministère public, soit directement par la per-
sonne en danger par le biais d’une requête ou 
d’une assignation en la forme des référés. L’acte 
de saisine doit contenir un exposé des motifs 
ainsi que les pièces sur lesquelles la demande 
est fondée. Les parties sont alors convoquées 
en urgence à une audience, qui se tient en 
principe en chambre du conseil. Elles peuvent 
se faire assister ou représenter par un avocat. 
Pour être protégée de pressions ou de risques 
de représailles, la personne en danger peut de-
mander au juge à être entendue séparément 
et à être autorisée à dissimuler son adresse. La 
procédure est orale et le principe du contradic-
toire doit être respecté. Le juge rend sa déci-
sion dans les meilleurs délais, qui est générale-
ment de quelques jours.
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2/ S'agissant du contenu de l'ordonnance de pro-
tection, le juge peut prendre des mesures fami-
liales, et statuer sur les modalités d'exercice de 
l'autorité parentale sur les enfants communs, les 
contributions financières et l'attribution du loge-
ment conjugal. Par principe,  la jouissance de ce 
logement est attribuée au conjoint qui n'est pas 
l'auteur des violences, même si celui-ci a béné-
ficié d'un hébergement d'urgence. Le juge peut 
également prendre des mesures de protection 
individuelle, telles qu'autoriser la victime de vio-
lences à dissimuler son domicile ou interdire à 
l'auteur des violences de détenir des armes ou 
d'entrer en relation avec certaines personnes  (la 
victime des violences ou le nouveau concubin de 
la victime par exemple). Ces mesures s'appliquent 
immédiatement, même si une des parties fait ap-
pel. Elles sont prises pour une durée maximale 
de 6 mois. Elles peuvent être reconduites si une 
requête en divorce ou en séparation de corps a 
été déposée dans ce délai de 6 mois (ce qui ne 
peut donc pas être le cas pour des concubins). 
Si l'auteur des violences ne respecte pas les obli-
gations ou interdictions imposées, l'article 227-
4-2 du Code pénal prévoit qu'il encourt deux ans 
d'emprisonnement et 15000 euros d'amende.
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